
du 18 juin 2012 
Décision n° 2012-256 QPC  

(M. Boualem M.) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 11 avril 2012 par le 
Conseil d’État (décision n° 356115 du  11 avril 2012), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par M. Boualem M., relative à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 3 de la loi du 
n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur 
l’État, les départements, les communes et les établissements publics. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la 
prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et les 
établissements publics ; 

Vu le code civil ; 

Vu le règlement du  4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour le centre hospitalier 
intercommunal de Créteil par Me Didier Le Prado, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, enregistrées le 2 mai 2012 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 3 mai 2012 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Rameix-Seguin, pour le centre hospitalier intercommunal de 
Créteil et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 
entendus à l’audience publique du 5 mai 2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article 3 de la loi du 
31 décembre 1968 susvisée : « La prescription ne court ni contre le 
créancier qui ne peut agir, soit par lui-même ou par l’intermédiaire de son 
représentant légal, soit pour une cause de force majeure, ni contre celui qui 
peut être légitimement regardé comme ignorant l’existence de sa créance 
ou de la créance de celui qu’il représente légalement » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas que 
la prescription des créances détenues par un mineur non émancipé à 
l’encontre d’une personne publique est suspendue en raison de l’état de 
minorité, alors qu’une telle suspension constitue la règle, prévue par 
l’article 2235 du code civil, applicable en principe aux créances civiles, ces 
dispositions portent notamment atteinte au principe d’égalité devant la loi ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi... doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité 
ne s’oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui 
en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; 

4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 
premier de la loi du 31 décembre 1968 susvisée : « Sont prescrites, au 
profit de l’État, des départements et des communes, sans préjudice des 
déchéances particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions 
de la présente loi, toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de 
quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de 
laquelle les droits ont été acquis » ; que le second alinéa de ce même texte 
dispose : « Sont prescrites, dans le même délai et sous la même réserve, les 
créances sur les établissements publics dotés d’un comptable public » ; que 
l’article 2235 du code civil prévoit, quant à lui, que la prescription « ne 
court pas ou est suspendue contre les mineurs non émancipés et les majeurs 
en tutelle, sauf pour les actions en paiement ou en répétition des salaires, 
arrérages de rente, pensions alimentaires, loyers, fermages, charges 
locatives, intérêts des sommes prêtées et, généralement, les actions en 
paiement de tout ce qui est payable par années ou à des termes périodiques 
plus courts » ;  

5. Considérant qu’aucune exigence constitutionnelle n’impose 
que les créances sur les personnes publiques soient soumises aux mêmes 
règles que les créances civiles ; qu’en instituant un régime particulier 
applicable aux créances contre certaines personnes publiques, le législateur 
pouvait prévoir des causes de suspension de la prescription différentes de 
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celles applicables aux relations entre personnes privées ; qu’ainsi, la 
différence de traitement instaurée par le législateur entre les créanciers 
mineurs non émancipés soumis aux dispositions du code civil et ceux qui 
se prévalent d’une créance à l’encontre d’une personne publique visée par 
l’article premier de la loi précitée est fondée sur une différence de situation 
en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; que le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d’égalité doit être écarté ; 

6. Considérant, par ailleurs, qu’il résulte des dispositions 
contestées qu’il appartient au représentant légal du mineur d’agir pour 
préserver les droits de ce dernier ; que ces dispositions réservent le cas où 
le représentant légal est lui-même dans l’impossibilité d’agir ainsi que les 
hypothèses dans lesquelles il ignore légitimement l’existence de la 
créance ; que, par suite, les dispositions contestées n’ont pas méconnu le 
droit à un recours juridictionnel effectif qui résulte de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 

7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 
à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article 1er.

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

– L’article 3 de la loi du n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l’État, les départements, les 
communes et les établissements publics est conforme à la Constitution. 

Article 3.– Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 14 juin 
2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 

Rendu public le 18 juin 2012. 
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